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Pourquoi cette focalisation sur les parties
prenantes ?
Introduction collective réalisée par le comité de rédaction

PLAN

1. Les mobiles des différents acteurs investis dans la maîtrise du
réchauffement climatique vont bien au-delà du climat

1.1. Depuis l’échec de Copenhague, en 2009, il est clair que le processus
onusien devient impuissant à maîtriser l’ensemble des composantes de la
crise climatique
1.2. L’objectif de la décarbonation du monde et des énergies est
appréhendé selon des sensibilités variées 
1.3.  Quand l’alerte devient menace et angoisse
1.4. La réflexion sur le climat entre en phase avec des considérations
morales sur le bien commun et l’injustice
1.5.  La montée en puissance de l’adaptation.

2. L’implication des différentes parties prenantes
2.1.  Quelles sont ces parties prenantes ? Représentent-elles la société
civile ?
 2.2.  Les ONG, présentes dans les COP, souhaitent construire une société
civile mondiale porteuse d’une grande diversité
2.3. Les entreprises jouent un rôle essentiel dans la mise en œuvre d’une
nouvelle économie (cf. article de C. Tutenuit)
2.4.  Les villes (cf. article d’I. Roussel)

3.  Les enjeux présentés par la COP pour ces différentes parties prenantes
3.1.  Les États doivent fixer des règles pour attribuer les financements et
les rendre transparents
3.2.  Les États cherchent à encourager le monde de la finance à s’orienter
vers des investissements « verts »
3.3. La COP a aussi pour objectif de mettre en avant des solutions
3.4.  Les États doivent prendre en charge des mesures de transition
3.5.  Un accord supranational a surtout pour objectif de mobiliser
l’ensemble des parties prenantes autour d’un objectif commun

Conclusion

TEXTE

   L’agenda de la recherche sur le chan ge ment clima tique s’est
progres si ve ment déplacé de l’alerte et de l’appel à agir à l’anti ci pa tion
stra té gique des options pour l’action. La prise de conscience du défi
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clima tique est impres sion nante, et c’est par centaines de milliards de
dollars que le monde entier investit dans les éner gies renou ve lables
qui se déve loppent à un rythme accé léré. La capa cité installée des
EnR a atteint un niveau sans précé dent de 130 giga watts (GW) en
2014, compte tenu de l'édi fi ca tion des grands barrages qui, tout en
posant d’autres problèmes, repré sentent 60  % des capa cités de
produc tion de renou ve lables en Chine. L'Agence inter na tio nale de
l’énergie, dans son rapport 2015, observe des signaux clairs qu'une
tran si tion est en cours  : les éner gies renou ve lables repré sentent
d'ores et déjà la deuxième source d'élec tri cité mondiale, après le
charbon. Les poli tiques d'ef fi ca cité éner gé tique apportent des résul‐ 
tats en Chine, en Inde, aux États- Unis et au Japon. Néan moins, ces
réponses sont chao tiques, inéga le ment répar ties et ne sont pas
dépour vues d’effets pervers, tout en étant loin de régler la crois sance
de la consom ma tion mondiale  : entre 1990 et 2013, la demande
mondiale en énergie primaire a augmenté de 55  %  ; les éner gies
fossiles ont couvert 81 % de cette demande, tandis que la consom ma‐ 
tion de charbon n'a jamais été aussi élevée au cours des quarante
dernières années qu'en 2013.

Comment s’arti culent ces grandes orien ta tions de l’économie avec les
modes de vie des indi vidus, et quel est leur béné fice sur le climat ?
Telles sont les grandes ques tions que le monde entier se pose à la
veille de la COP-21. Le premier cadre insti tu tionnel qui se soit déve‐ 
loppé à partir de cette problé ma tique est le cadre onusien, avec la
créa tion de l’UNFCCC 1 et le jeu des confé rences inter na tio nales, qui
ont permis, entre autres, la mise en place du proto cole de Kyoto. Or,
à l’heure actuelle, la ques tion clima tique exposée dans un précé dent
numéro de la revue 2 s’est consi dé ra ble ment élargie, parce qu’elle est
passée de la connais sance à l’action. Cepen dant, la marche vers une
société bas- carbone est pleine d’embûches qui inter pellent de
nombreux aspects socio- économiques dont l’arène clima tique, telle
qu’elle est consti tuée avec le dispo sitif onusien, ne peut pas
rendre compte.

2

Depuis la créa tion du GIEC, trente années aupa ra vant, les percep‐ 
tions du chan ge ment clima tique et les réponses qu’il est possible d’y
apporter appa raissent de façon crois sante multi formes, diver si fiées
et de plus en plus éloi gnées des inves ti ga tions pros pec tives sur le
climat. Comment peut- on expli quer cet élar gis se ment des préoc cu ‐
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pa tions qui, depuis les premières alertes données par le GIEC sur le
réchauf fe ment clima tique possible, donne nais sance aux slogans
suivants  : « Zéro carbone, zéro pauvreté  !  », « Changez de système,
pas de climat ! », bien éloi gnés de la réalité clima tique ?

Aujourd’hui, c’est une étape nouvelle qui s’engage avec ce moment clé
qu’est la confé rence de Paris  ; elle se carac té rise par la recon nais‐ 
sance et l’entrée en scène crois sante de nombreux acteurs non
étatiques, diffé rents des ONG : villes, régions, entre prises, struc tures
finan cières, syndi cats, familles spiri tuelles se sont davan tage orga‐ 
nisés pour mieux s’impli quer dans la ques tion clima tique, tradui sant
la démul ti pli ca tion des enjeux et des initia tives, dans des cadres qui
leur sont propres. C’est cette dyna mique qui constitue l’objet du
présent numéro de la revue Pollu tion atmosphérique.

4

Ce qui carac té rise la COP-21, c’est le poids donné aux parties
prenantes auxquelles ce numéro donne la parole  ; elles pour suivent,
loca le ment, des objec tifs variés et parfois utopiques sous prétexte de
climat. Cette démarche, concré tisée par l’agenda des solu tions (cf. ci- 
dessous), montre la variété des actions enga gées et, en même temps,
leur carac tère indi vi duel le ment partiel, car seule la cohé rence
d’ensemble peut être opéra tion nelle dans ce tissu dans lequel les
mailles sont toutes imbriquées.

5

Depuis Copen hague, la recherche d’un accord entre les États, s’il
reste néces saire, n’est plus un préli mi naire pour les actions entre‐ 
prises par l’ensemble des compo santes de la société plané taire qui
s’est orga nisée en réseaux et en coalitions.

6

1. Les mobiles des diffé rents
acteurs investis dans la maîtrise
du réchauf fe ment clima tique
vont bien au- delà du climat
Dans un domaine aussi complexe, la problé ma tique de l’action qui est
celle de ce numéro, doit insister sur la diver sité des leviers utilisés ;
or ceux- ci, néces saires pour la mobi li sa tion, ne sont que partiels et
ne peuvent pas rendre compte de la complexité des chan ge ments, ce
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qui contribue à donner aux actions envi sa gées un carac tère chao‐ 
tique. Pour obtenir de l’action, il faut de la déter mi na tion, qui suppose
un certain déter mi nisme, tout à fait para doxal dans un champ chao‐ 
tique. Le champ du climat est réflexif et très nouveau, il fait coexister
des éléments très diffé rents dont témoigne la variété des contri bu‐ 
tions insé rées dans ce numéro. Les moti va tions des acteurs du climat
sont très diverses, elles dépassent large ment les réponses que peut
apporter le cadre onusien qui fait l’objet d’un surin ves tis se ment
porteur de décep tion, alors que les actions enga gées se pour sui vront
quelle que soit la teneur de l’accord conclu.

1.1. Depuis l’échec de Copen hague, en 2009, il
est clair que le processus onusien devient
impuis sant à maîtriser l’ensemble des
compo santes de la crise climatique

Il a perdu la confiance de la société civile qui s’est orga nisée de
manière à avancer indé pen dam ment des accords offi ciels. La problé‐ 
ma tique du réchauf fe ment déborde large ment la sphère insti tu tion‐ 
nelle et concerne de très nombreuses compo santes de la vie collec‐ 
tive, le poids des citoyens est affirmé. Même les Fran çais qui, tradi‐ 
tion nel le ment, attendent beau coup de l’État sont, d’après le Danish
board (cf. ci- dessous) 46,49 % à répondre à la ques tion : « À votre avis,
qui devrait être essen tiel le ment respon sable pour la lutte contre le
chan ge ment clima tique  ? (http://testfront.wwviews.org/results/0/7)» qu’il
s’agit essen tiel le ment d’une respon sa bi lité des citoyens et des initia‐ 
tives de la part de la société civile, alors que 32  % seule ment des
Anglais adhèrent à cette réponse, tandis que les Britan niques sont
82 % à accorder leur soutien aux négo cia tions mondiales (72 % des
Fran çais, 59 % des Améri cains, 41 %, des Alle mands). Une autre étude
de  l’IFOP 3 confirme cette tendance nouvelle des Fran çais  :  «  qui
marque un vrai tour nant dans la percep tion des Fran çais quant à leur
respon sa bi lité et à leur capa cité d’action face au chan ge ment clima‐ 
tique. Là où on aurait pu attendre qu’ils privi lé gient le rôle des États,
des orga ni sa tions ou des entre prises pour lutter contre ces phéno‐ 
mènes, ils ont aujourd’hui conscience qu’ils détiennent une partie de la
solu tion, par leurs compor te ments, et notam ment leur consommation ».
Peut- on parler d’une mobi li sa tion géné rale de l’ensemble de l’huma ‐
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nité en faveur de la maîtrise du chan ge ment clima tique ou de l’inves‐ 
tis se ment sur ce sujet de quelques convaincus  ? Néan moins, cette
impli ca tion s’effectue sur des registres divers mais cris tal lisés autour
de la construc tion d’un monde décar boné, plus juste, et d’un envi ron‐ 
ne ment sain  ; ces objec tifs sont assi milés au main tien des
deux degrés.

1.2. L’objectif de la décar bo na tion du monde
et des éner gies est appré hendé selon des
sensi bi lités variées 

Pour certains, l’orien ta tion vers des éner gies renou ve lables est
évidente et pourra satis faire des besoins qui devront être limités en
dépit de l’augmen ta tion de la popu la tion. Cette orien ta tion refuse
l’appoint du nucléaire qui, en dépit de son carac tère décar boné, est
consi déré comme «  une fausse solu tion  », tandis que les éner gies
fossiles sont tota le ment reje tées. Cette option, réaliste en matière
d’effi ca cité clima tique, est appa rem ment peu en phase avec
l’augmen ta tion de la classe moyenne, avide de consom ma tion, dans
les pays émer gents. « La force de tels raison ne ments alter na tifs est de
ne pas confondre le souhai table et le possible. Leur faiblesse est évidem‐ 
ment que la concep tion du bonheur et du bien- être à laquelle ils
renvoient n’est pas celle du jeune Chinois qui emprunte pour placer en
Bourse et acheter un loge ment dans une ville nouvelle, ni du Fran çais
qui monte, avec des chaus sures venues du bout monde, dans son low- 
cost pour Bangkok. Néan moins, notre rejet des réponses de la décrois‐ 
sance doit s’accom pa gner d’une recon nais sance honnête que les ques‐ 
tions posées et les contra dic tions mises en lumière sont bien réelles et
que, à défaut d’une trans for ma tion profonde de nos modes de vie, les
objec tifs clima tiques ne seront pas atteints » (A. Bressand 4, 2015).

9

Pour d’autres, cet objectif dépend de la mise en œuvre d’inno va tions
tech niques conju guées avec la révo lu tion numé rique, suscep tibles de
trans former les ressources éner gé tiques qui deviennent des
ressources technico- naturelles, plus seule ment extraites mais de plus
en plus fabri quées, comme est « fabri quée » l’énergie élec trique. Il est
vrai que les grandes entre prises jouent un rôle essen tiel dans les
muta tions écono miques propo sées (C.  Renouard 5, 2014). Sauront- 
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elles relever le défi en dépit des lourdes respon sa bi lités qui pèsent
sur les épaules pour trans former la société 6 ?

Les effets pervers de la crois sance peuvent- ils être compensés par la
déma té ria li sa tion de l’économie et par des tech no lo gies plus sobres
mais souvent coûteuses et sophis ti quées qui posent la ques tion de
leur acces si bi lité ? L’augmen ta tion du PIB par habi tant et par an dans
les pays de l’OCDE, depuis 70 ans, a dépendu aux deux tiers de
l’augmen ta tion de la consom ma tion éner gé tique par habi tant
(Gaël Giraud 7). Le rapport  Canfin 8 démontre que la lutte contre le
chan ge ment clima tique est la condi tion pour assurer la pros pé rité. La
pour suite d’un taux de crois sance de 2 % par an sur les prochaines
décen nies n’est tout simple ment pas possible dans un monde affecté
par un dérè gle ment clima tique incon trôlé. Ainsi, la baisse des rende‐ 
ments agri coles liée au chan ge ment clima tique pour rait conduire à
une décrois sance du secteur agri cole. « Il ne s’agit donc pas d’opposer
déve lop pe ment et climat mais au contraire de constater qu’investir plus
dans l’économie bas- carbone est une condi tion pour garantir la pros‐ 
pé rité de chacun dans la durée » (rapport Canfin).

11

Pour les villes, l’évolu tion vers une ville durable et agréable à vivre
passe par une baisse de la consom ma tion de carbone. Les villes
polluées, encom brées chaque jour par des centaines de kilo mètres de
bouchons, sont des villes peu produc tives, où les heures perdues se
multi plient au détri ment de la santé humaine, de l’acti vité écono‐ 
mique et de la qualité de vie.

12

L’argu ment sani taire permet aux villes d’utiliser la lutte contre les GES
en mettant en avant un béné fice immé diat pour la santé de l’homme et
non pas seule ment pour une entité abstraite et loin taine qu’est le
dérè gle ment clima tique. L’exemple chinois en la matière est très
éclai rant, la stra tégie bas- carbone de la Chine a surtout pour objectif
la baisse des émis sions toxiques très péna li santes pour la santé des
popu la tions  ; elles présentent, en outre, des risques poli tiques  :
contes ta tion des popu la tions, fuite des élites, etc.

13

Le béné fice lié à l’abandon des éner gies fossiles a fait ses preuves,
essen tiel le ment d’un point de vue sani taire, avec la dimi nu tion de la
pollu tion atmo sphé rique et l’augmen ta tion des exer cices physiques
imposés par les modes de trans port doux.
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Cepen dant, pour l’instant, la santé est encore peu explorée, et le
béné fice sani taire peu média tisé. Lorsqu’on pose la question 9 : « Pour
quelle raison prin ci pale seriez- vous prêt à faire de gros efforts pour
changer vos habi tudes  ?  » à un échan tillon de 1001 personnes, 32  %
des hommes répondent  : «  Pour assurer l'avenir des géné ra tions
futures » (12 % des femmes), et ils sont 29 % à répondre  : « Pour le
bien de la planète et l'en vi ron ne ment » (les femmes 24 %). La santé
n’arrive qu’en troi sième posi tion, elle n’est citée que par 11  % des
enquêtés. Ceci signifie que le chan ge ment clima tique n’est pas encore
évalué par rapport à des consé quences indi vi duelles, il reste connu à
travers des effets géné raux et lointains.

15

Mais la ques tion sani taire dépasse le bien- être local et indi vi duel
pour s’élargir à l’ensemble de l’huma nité puisque la ques tion clima‐ 
tique pose la néces sité d’un nouveau monde tel qu’il est vu par
Corinne Lepage 10 : « L’économie de l’ancien monde a perdu son objectif
primor dial d’accom pa gner le déve lop pe ment du bien- être dans la
société. Il s’agit, avec l’économie du nouveau monde, de redonner du
sens à l’économie, d’en retrouver le sens premier. Cette économie vise à
la fois à améliorer le bien- être de l’ensemble des indi vidus qui
composent la société et à la fois à préserver la qualité des écosys tèmes.
Elle prend en compte les exter na lités sociales et envi ron ne men tales, en
veillant à la conser va tion des actifs natu rels et humains. C’est une
condi tion fonda men tale de la tran si tion écologique ». Cette orien ta tion
va bien au- delà des aspects ther miques et éner gé tiques, elle pose la
ques tion de l’injus tice et de la vulné ra bi lité crois sante d’un certain
nombre d’individus.

16

1.3.  Quand l’alerte devient menace
et angoisse

L’alerte lancée par le GIEC trouve d’autant plus de réson nance parmi
les popu la tions que les phéno mènes projetés dans les rapports du
GIEC sont déjà observés : fonte des glaciers et de la banquise, hausse
du niveau des mers, séche resses récur rentes en parti cu lier en Cali‐ 
fornie, cani cules… Ces mani fes ta tions ne cessent de s’ampli fier, elles
sont de plus en plus parta gées et visibles, elles produisent des catas‐ 
trophes qu’il convient de secourir. D’où la notion d’adap ta tion pour
laquelle les asso cia tions et le G77+Chine, en s’appuyant sur la
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Conven tion Climat, plaident pour assurer un finan ce ment systé ma‐ 
tique par les pays du Nord. De nombreux rapports  (Oxfam 11, la
Banque  mondiale 12) montrent combien les boule ver se ments clima‐ 
tiques présents engendrent la pauvreté et ampli fient les inégalités.

En convo quant les prin ci pales auto rités morales et reli gieuses lors du
sommet des consciences, F. Hollande a assi milé la crise clima tique à
une recherche de sens sur la destinée de l’huma nité, qui a les capa‐ 
cités tech niques pour assurer sa propre destruc tion. Aux inter ro ga‐ 
tions sur le système écono mique qui encou rage la consom ma tion et
les pollu tions s’ajoutent des réflexions sur l’utili sa tion des tech no lo‐ 
gies et les risques encourus. En effet, les consé quences des inno va‐ 
tions tech nos cien ti fiques élar gissent le champ de la respon sa bi lité
humaine en envi sa geant non plus seule ment l’impu ta tion à une
personne des effets domma geables de son action indi vi duelle sur
d’autres mais aussi une respon sa bi lité collec tive à l’égard des effets
néga tifs combinés d’actions indi vi duelles et collec tives et de leurs
consé quences spatio- temporelles loin taines (Jonas,  2013 13). La
« péda gogie de la catas trophe » a été dénoncée par Hervé Le Treut,
Jean- Charles Hour cade et Laurence Tubiana à l’issue de la COP-15 à
Copen hague (cf. C. Buffet 14).

18

Le sens donné au dérè gle ment clima tique par les reli gions en général
et par le pape Fran çois se situe dans un autre registre, celui de la
spiri tua lité et de l’ancrage de l’huma nité dans la créa tion dont elle est
respon sable (cf. M. Kopp ). Néan moins, d’un point de vue reli gieux, le
registre moral de la lutte contre l’injus tice est essen tiel et constitue
un préa lable à l’action.

19

14

1.4. La réflexion sur le climat entre en phase
avec des consi dé ra tions morales sur le bien
commun et l’injustice

L’avenir de l’huma nité est plus préoc cu pant que celui de la planète,
mais de quelle huma nité s’agit- il ? L’adap ta tion au chan ge ment clima‐ 
tique sera- t-elle réservée à un certain nombre d’élus qui auront eu
les moyens de sauve garder leur mode de vie en dila pi dant l’essen tiel
des ressources dispo nibles ? Or, dans le système plané taire actuel, les
zones les plus vulné rables, celles qui risquent d’être les plus touchées
par les désordres clima tiques, ne sont pas celles qui sont respon ‐
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sables de l’accu mu la tion des émis sions  ; elles sont d’ores et déjà
forte ment expo sées à des phéno mènes extrêmes. Les popu la tions les
plus vulné rables dont l’empreinte éner gé tique pèse peu sur la planète
n’ont pas accès aux dispo si tifs les plus perfor mants pour l’envi ron ne‐ 
ment : ceci est vrai aussi bien dans les pays du Sud, là où l’utili sa tion
du bois pour l’alimen ta tion et le chauf fage encou rage la défo res ta tion,
que dans les pays du Nord, lorsque les plus pauvres achètent les
produits indus triels les moins chers possibles, fabri qués avec un
faible niveau d’exigence sociale et environnementale.

La réduc tion des écarts favo rise un modèle écono mique non seule‐ 
ment plus équi table mais aussi plus effi cace. L’enjeu consiste à
promou voir chez tous les acteurs le sens d’une co- justice qui
contribue à la fois au mieux- être collectif et à la qualité des écosys‐ 
tèmes (Renouard, 2014 15).

21

En suivant cette concep tion élargie de la justice, le système  clima‐ 
tique doit inté grer dans sa complexité la ques tion du déve lop pe ment
et celle de la crois sance. « À partir des années 2000, la justice clima‐ 
tique s’attache aux impacts des molé cules de carbone et devient un
puis sant moteur de la montée de l’adap ta tion dans les négo cia tions. Si
le chan ge ment clima tique a tout d’abord été une ques tion envi ron ne‐ 
men tale, avec l’adap ta tion, il devient une ques tion de développement »
(C. Buffet, 2015 16).

22

C’est en raison de cette notion morale d’injus tice que les ONG asso‐ 
cient la lutte contre le chan ge ment clima tique à l’aide apportée aux
PEVD (fonds vert) et à l’égalité des sexes, puisque ce sont les femmes
qui sont les premières victimes des catas trophes clima tiques et elles
rencontrent des diffi cultés crois santes pour nourrir leur famille.

23

C’est aussi dans cette pers pec tive que se situe la montée en puis‐ 
sance de l’adap ta tion. Ainsi, plutôt que d’apporter du secours aux
victimes des consé quences d’une catas trophe, mieux vaut favo riser la
rési lience de la popu la tion et lutter contre la pauvreté.

24

1.5.  La montée en puis sance de l’adaptation.

Autant la réduc tion des GES relève de consi dé ra tions tech niques qui
peuvent rester confi nées dans une sphère restreinte (cf. article sur le
climat dans ce numéro), autant l’adap ta tion inter pelle les acteurs
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locaux qui, dans leur diver sité, deviennent des parties prenantes des
poli tiques clima tiques. Les mani fes ta tions du chan ge ment clima tique
sont déjà là et l’adap ta tion devient une urgence, car les résul tats de la
réduc tion des gaz à effet de serre peuvent se faire attendre dans
l’immé diat compte tenu de l’inertie des phéno mènes atmo sphé riques.
Ces actions en faveur de l’adap ta tion et de la maîtrise des risques ne
se déduisent pas unique ment des modèles, elles intègrent les savoirs
locaux, des connais sances pluri dis ci pli naires et mobi lisent l’ensemble
des habi tants concernés  : « Les poli tiques d’adap ta tion peuvent ainsi
contri buer à mettre en avant le diag nostic scien ti fique et le débat
citoyen dans toutes les problé ma tiques liées au climat, en promou vant
une large inter dis ci pli na rité et en permet tant une vision partagée
beau coup plus expli cite de ce que peuvent être dans le futur les risques
clima tiques… L’intérêt porté à l’adap ta tion locale aux chan ge ments
clima tiques a donc aussi une valeur péda go gique impor tante. L’ampleur
des chan ge ments qui sont devant nous les rend impos sibles à affronter
sans l’impli ca tion de la société civile tout entière  : entre prises et
acteurs écono miques (nous avons vu la part néces saire des tech no lo gies
nouvelles) mais aussi citoyens. La prise de conscience gran dis sante du
grand public face à ces enjeux se heurte cepen dant souvent à une diffi‐ 
culté : comment se confronter à ces problèmes alors que les déci sions se
prennent dans les grandes confé rences onusiennes  ?  » déclare Hervé
le  Treut 17. Le Groupe Femmes et Genre (Women and
Gender Constituency 18), l’un des neuf groupes des parties prenantes
de la Convention- cadre des Nations Unies sur les chan ge ments
clima tiques (CCNUCC), insiste sur la prise en compte des carac té ris‐ 
tiques locales de la popu la tion par les mesures d’adap ta tion  : « Pour
être perti nentes, les mesures d'adap ta tion doivent tenir compte des
diffé rences entre les peuples par le biais d'une approche fondée sur les
droits humains, en parti cu lier en termes de risque diffé ren tiel, capa cité
d'adap ta tion, d'ex po si tion et de vulné ra bi lité. Cela inclut l'adop tion
d'une approche de genre... Les mesures d'adap ta tion doivent être
menées à l'ini tia tive des pays, sexo- spécifiques, parti ci pa tives et tota le‐ 
ment trans pa rentes, atten tives aux popu la tions et écosys tèmes vulné‐ 
rables, fondées sur la science et les connais sances tradi tion nelles des
peuples autoch tones, et favo ri sant l'en ga ge ment des auto rités régio‐ 
nales et locales et d'autres parties prenantes ».
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L’adap ta tion ne consiste pas unique ment à éradi quer la pauvreté qui,
parfois, peut être aussi une consé quence des dérè gle ments du climat
qui ont perturbé les struc tures tradi tion nelles de l’économie ou de
l’alimen ta tion. Pour certains, l’augmen ta tion des émis sions de GES est
une consé quence de la struc ture même de l’économie capitaliste.

26

Ces motifs de mobi li sa tion ne sont guère pris en compte dans leur
ensemble, ils s’appuient sur des sensi bi lités diffé rentes géné rant des
réponses variées. Dans la réalité, les parties prenantes, pour tant très
complé men taires, portent chacune des préoc cu pa tions qui sont loin
d’être parta gées par l’ensemble de l’humanité.

27

2. L’impli ca tion des diffé rentes
parties prenantes
Les acteurs non étatiques, très concernés par le chan ge ment clima‐ 
tique (citoyens, entre prises et collec ti vités  locales) sont, selon
Corinne Lepage,  «  infi ni ment plus actifs et effi caces que l’État dans
cette méta mor phose car l’entrée dans le nouveau monde est l’affaire
de  tous...  » Il est ainsi diffi cile de décrire les diffé rentes «  parties
prenantes  » car c’est l’ensemble de la société, à travers toutes ses
compo santes, qui est en mouve ment et même à l’exté rieur des arènes
des COP (C. Buffet, 2015). Les plai doyers des ONG sont- ils suffi sam‐ 
ment mobi li sa teurs pour encou rager l’action  ? Les grandes entre‐ 
prises sont- elles suffi sam ment sincères pour adhérer réel le ment à
des objec tifs de long terme et à un véri table mouve ment de fond qui
les pous se rait à aban donner les éner gies fossiles  ? Les élus des
grandes villes sauront- ils convaincre leurs élec teurs du bien- fondé de
leur démarche et de l’intérêt qu’elle repré sente en union avec de
nombreuses autres villes ?

28

2.1.  Quelles sont ces parties prenantes ?
Représentent- elles la société civile ?

La société  civile 19, initia le ment repré sentée essen tiel le ment par les
ONG, s’est diver si fiée et orga nisée en réseau pour devenir les acteurs
d’une négo cia tion mondiale même si, derrière le mythe (ou la réalité)
des deux degrés, les objec tifs des parties prenantes sont
très différents.
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Origine %
Américains 76,1

Anglais 84
Sénégalais 85,4
Marocains 90,11
Français 80,99

Allemands 71,83
Nord - Pas de Calais 81,67

Ile de France 82,08
Brésiliens 75

Camerounais 68,69
Canadiens 78,62
Québecois 86,2

Chinois 32
Danois 46,5
Grecs 82

Bengalis 81

Tableau 1. Pour cen tage de la popu la tion se sentant très concernée par le chan- 

ge ment climatique.

Tous ces réseaux orga nisés, que ce soient les ONG, les villes, les
entre prises ou les établis se ments finan ciers, reflètent une forte
mobi li sa tion de l’ensemble de la société civile, comme le révèlent les
résul tats de la concer ta tion mondiale effec tuée selon la méthode du
Danish board, le 6 juin  2015 20 dans le monde entier. On peut ainsi
observer qu’une grande partie de la popu la tion impli quée dans ce
sondage se sent très concernée par le chan ge ment climatique.

30

Le tableau 1 permet d’observer la faiblesse des nuances régio nales en
France, alors que le contraste entre l’ensemble des Cana diens et les
Québé cois est fort. La faible impli ca tion des Chinois est mani feste
alors qu’ils se disent tête de file des pays en voie de déve lop pe ment
qui, eux, sont forte ment concernés, aussi bien en Afrique qu’en Asie.

31

Cepen dant, en dépit des résul tats encou ra geants indi qués par ce
sondage, l’impli ca tion réelle de l’ensemble de la société civile est diffi‐ 
cile à évaluer puisque les groupes les plus actifs, les mieux orga nisés
pour parti ciper à ces négo cia tions, peuvent donner l’illu sion d’un
grand mouve ment de conver gence, alors que les scep tiques ou dubi‐ 
ta tifs qui ne se sont pas déplacés pour parti ciper à ce Danish board
restent très nombreux. Si plus de 80  % des enquêtés par  le
Danish board en France se disent très concernés par le chan ge ment
clima tique, un sondage réalisé par l’IFOP en septembre  2015 21

portant sur 1  000 personnes inter ro gées à travers toute la France
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montre que 60 % des Fran çais n’ont jamais entendu parler de la COP-
21 ; or l’enquête a été réalisée online, donc à partir d’un échan tillon de
Fran çais ayant accès à Internet et aux moyens de commu ni ca tion
habi tuels. Ce dernier sondage montre que 86  % des enquêtés sont
conscients qu’ils devront modi fier leurs compor te ments mais qu’ils
attendent des solu tions concrètes. Le danger, dénoncé par
Jade Lindgaard 22, est celui d’un fossé qui pour rait se creuser entre le
carac tère abstrait et loin tain des négo cia tions et la vie quoti dienne.
La construc tion du climat pour rait appa raître comme un sujet exté‐ 
rieur à l’indi vidu, sans rapport struc turel avec ses modes de vie et ses
choix quoti diens. Au fur et à mesure que s’étend la liste des acteurs
impli qués dans la lutte contre le chan ge ment clima tique, la notion de
climat se dilue, voire même dispa raît de leurs actions et de leurs plai‐ 
doyers au profit de diffé rents modèles de société. L’exemple d’Alter‐ 
na tiba est éclai rant : cette asso cia tion ne se prononce que rare ment
sur le climat et pour tant toutes les solu tions propo sées sont censées
lutter, à terme, contre le chan ge ment clima tique en construi sant un
autre modèle de société. Cet effa ce ment du climat dans le quoti dien
des habi tants est d’autant plus para doxal que le temps qu’il fait est le
sujet de préoc cu pa tion quoti dien le plus courant. Ces remarques
soulignent la distor sion entre l’échelle du quoti dien et celle des
grands enjeux tels qu’ils sont abordés dans le processus onusien.

 2.2.  Les ONG, présentes dans les COP,
souhaitent construire une société civile
mondiale porteuse d’une grande diversité

La prise de conscience crois sante des enjeux clima tiques, à la fois en
tant que problé ma tique à part entière et comme problé ma tique
trans ver sale à de multiples enjeux préexis tants, explique  le
climate bandwagoning et donc la diver sité des théma tiques portées
par les ONG venant d’hori zons différents.

33

Les ONG ont, depuis le début du processus onusien, parti cipé aux
COP en repré sen tant les inté rêts de la société civile face aux gouver‐ 
ne ments. Elles ont, à l’image d’Oxfam, déve loppé une forte exper tise
sur le climat et sont même suscep tibles de porter le discours scien ti‐ 
fique au sein des arènes inter na tio nales. Les échanges entre ONG et
scien ti fiques sont fruc tueux, les ONG peuvent attirer l’atten tion sur
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certains problèmes avec une crédi bi lité scien ti fique. Quant aux
scien ti fiques, les ONG leur offre une caisse de réson nance de leurs
résul tats et un trans fert des connais sances. Le cinquième rapport du
GIEC (groupe 2) cite 15 publi ca tions d’Oxfam, 8 de CARE et 3 de WWF.
Ainsi, les ONG, aidées par les médias et par Internet, ont contribué à
diffuser la «  culture  du climat  » et à porter cette préoc cu pa tion au
sein des gouver ne ments et des sociétés. Elles contri buent à faire de la
publi ca tion des rapports du GIEC un événe ment mondial forte ment
média tisé et relayé par les infor ma tions diffu sées sur les sites
Internet. Ainsi, le nombre de sites trai tant, dans le monde entier, du
climat est impres sion nant. Cet outil de commu ni ca tion corres pond
aux dimen sions trans na tio nales et  multi- échelles 23des ONG. Deux
ONG paraissent symbo liques de cette mobi li sa tion sur Internet  :
350.org et AVAAZ. Ces deux nouveaux acteurs béné fi cient plei ne ment
de l’émer gence du Web 2.0. C’est AVAAZ qui a pu, à l’aide d’Internet,
orga niser, avec 350.org, la grande marche qui a regroupé à
Manhattan, en septembre 2014, plus de 400 000 personnes. Grâce à
Internet, cette asso cia tion peut mobi liser rapi de ment des milliers
d’indi vidus pour signer une péti tion ou faire campagne sur le web.

Ce sont les ONG dites envi ron ne men tales qui ont tout d’abord porté
la préoc cu pa tion du chan ge ment clima tique à l’inté rieur des arènes
de la négo cia tion, tandis qu’à l’exté rieur, elles se sont donné pour
objectif de diffuser les résul tats des rapports du GIEC à un large
public. Puis, progres si ve ment, avec la contri bu tion des OSI (Orga ni sa‐ 
tions de Soli da rité Inter na tio nale) qui portaient plutôt la ques tion de
l’adap ta tion, elles ont progres si ve ment intégré les liens entre chan ge‐ 
ment clima tique et déve lop pe ment. Oxfam, asso cia tion investie dans
la lutte contre la pauvreté, par exemple, s’est progres si ve ment
tournée vers la négo cia tion clima tique  (cf. article de Romain Bénic‐ 
chio), en consi dé rant que plutôt que venir en aide aux détresses
susci tées par les catas trophes clima tiques, il valait mieux agir pour
les éviter. Les asso cia tions huma ni taires ont suivi une trajec toire
analogue ainsi que celles qui œuvrent dans le domaine du déve lop pe‐ 
ment. La distinc tion entre des asso cia tions à but huma ni taire ou
d’autres œuvrant pour le déve lop pe ment est souvent arti fi cielle ; par
exemple, CARE répond à ces deux quali fi ca tifs. Ces asso cia tions, très
présentes dans les pays du Sud, ont milité aux côtés du G77+Chine
pour intro duire la notion d’adap ta tion  ; elles insistent sur la dette
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contractée par les Pays du Nord depuis le début de la révo lu tion
indus trielle, en raison d’une utili sa tion abusive de l’atmo sphère, bien
commun de l’huma nité. Elles s’asso cient aux reven di ca tions des pays
du Sud sur le fonds vert et sur la finan cia ri sa tion des «  pertes et
dommages » subis lors des catas trophes climatiques.

Les asso cia tions sont regrou pées en réseau. Le prin cipal est le
Climate Action Network (CAN), créé en 1989. Il reven dique à ce jour
plus de 900 ONG implan tées dans plus d’une centaine de  pays 24, il
repré sente la plus grande coali tion d’ONG dans les COP. Son antenne
fran çaise, le RAC  (cf. entre tien d’A.  Mazounie) colla bore avec des
asso cia tions du Sud comme Enda. Au cours des confé rences, le RAC
regroupe un ensemble d’asso cia tions fran co phones. Le Climate
Justice Now(CJN) a été créé en 1997 à Bali sous la bannière « changer
le système, pas le climat».

36

De manière géné rale, ces asso cia tions ont pour objectif de repré‐ 
senter, au sein des négo cia tions, les «  sans voix  », les exclus, les
peuples autoch tones. L’élar gis se ment de la problé ma tique à des ques‐ 
tions de justice a mobi lisé des asso cia tions fémi nines (Wecf) et,
l’adhé sion des mouve ments reli gieux (cf. M. Kopp).
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Certaines asso cia tions restent à l’exté rieur des négo cia tions pour
porter une contes ta tion plus forte.  (cf. article de C. Buffet et Sylvie
Olli trault). Les ONG assises à la table des négo cia tions sont- elles en
mesure d’influencer les discus sions dans les COP et de contri buer à
l’implé men ta tion des déci sions ?

38

C’est ainsi qu’avec des objec tifs très divers, elles se sont coali sées, à la
veille de la COP-21 25pour porter la parole des plus démunis et veiller
à ne pas promou voir de «  fausses bonnes solu tions  » qui ne trai te‐ 
raient pas le mal à la racine. Contrai re ment à la COP de Copen hague
en 2009 où les mouve ments étaient plus frag mentés, des ONG alter‐ 
mon dia listes, souhai tant « changer le système et pas le climat », ont
rejoint la coali tion mais luttent contre les multi na tio nales qui, par
d’autres points de vue, peuvent jouer un rôle impor tant dans la tran‐ 
si tion éner gé tique. La coali tion, dans son ensemble, s’accorde sur la
promo tion d’un certain modèle de société très orga nisé autour de la
tran si tion éner gé tique sans éner gies fossiles ni centrales nucléaires.
Cepen dant, ces ONG, très idéo lo gi sées, sont- elles capables de s’unir
avec d’autres acteurs pour passer de la parole (parfois incan ta toire)
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aux actes et rejoindre les acteurs de la nouvelle économie ou les
villes ?

2.3. Les entre prises jouent un rôle essen tiel
dans la mise en œuvre d’une nouvelle
économie (cf. article de C. Tutenuit)

Elles ont beau coup contribué aux écono mies d’énergie. À titre
d’exemple, la consom ma tion des voitures du parc fran çais a baissé de
près de 20 % de 1992 à 2012, la consom ma tion moyenne par m  des
loge ments de plus de 20  % sur la même période. Mais la tran si tion
vers une économie bas- carbone suppose des muta tions plus impor‐ 
tantes du secteur indus triel qui porte large ment la mise en œuvre
indis pen sable d’inno va tions tech no lo giques et sociales. La ques tion
de l’inno va tion est au centre de cette muta tion de civi li sa tion, les
grandes entre prises s’en saisissent à travers leurs services recherche- 
développement ou bien en ache tant des brevets mis au point dans de
petites struc tures dotées d’une forte ingé nierie. Mais l’inno va tion
réside égale ment dans la gouver nance, de manière à conci lier perfor‐ 
mance, bien- être au travail et créa ti vité à toutes les échelles de la
gestion de l’entre prise, depuis la petite unité jusqu’aux centres de
déci sions inter na tio naux. Les grandes entre prises ont déjà une orga‐ 
ni sa tion multi- scalaire puisqu’elles sont implan tées dans le monde
entier  ; leur respon sa bi lité n’est pas unique ment envi ron ne men tale,
elle s’étend aussi en direc tion de l’aide au déve lop pe ment, de manière
à accom pa gner les besoins des pays du Sud sans se contenter de
vendre des produits adaptés aux pays du Nord qui offrent un marché
plus solvable. Leur échelle de temps doit être égale ment élargie de
manière à s’investir dans une vision de long terme plutôt que d’établir
leur stra tégie sur un béné fice envi sagé à court terme.

40
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La respon sa bi lité des entre prises dans cette dyna mique est essen‐ 
tielle puisque la créa tion de richesse ne peut se faire à n’importe quel
prix. Les effets externes qui endom magent la «  maison commune  »
doivent être inté grés dans la vérité des prix. L’entre prise doit s’inté‐ 
grer dans une économie en réseau qui s’inspire du fonc tion ne ment
des écosys tèmes natu rels et prati quer, autant que faire se peut, le
biomi mé tisme. Elles sont aussi solli ci tées pour la trans for ma tion de
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leurs procédés de manière à dimi nuer les dégra da tions du milieu et
les risques sani taires induits par une exploi ta tion irraisonnée.

La tenta tion peut être grande pour les entre prises de modi fier les
produits vendus sans changer radi ca le ment les modes de produc‐ 
tion : c’est le greenwashing qui relève du domaine de la commu ni ca‐ 
tion et de la publi cité. Néan moins, cette tenta tion devrait être
amenée à dimi nuer en raison du nombre crois sant de personnes qui
véri fient les poli tiques des entre prises. La commu ni ca tion seule ne
sera plus suffi sante puisque les trans for ma tions profondes atten dues
ne peuvent se réduire à une publi cité mettant en avant les écono mies
d’énergie et la lutte contre le gaspillage.

42

Le monde de l’entre prise est très divers : si les grands groupes ont les
moyens de saisir les oppor tu nités et de les tourner à leur avan tage, le
tissu des PMETPE qui couvre des secteurs pointus et perfor mants
doit être soutenu et aidé pour soutenir les inves tis se ments à opérer
au- delà de leurs capa cités de tréso rerie. Selon des inves ti ga tions
opérées par les assu reurs, le chan ge ment clima tique ne figure pas
parmi les prin ci paux « dangers » mena çant les acti vités des PME que
sont  : l’insta bi lité finan cière, la confi den tia lité des données et les
mala dies profes sion nelles. Le manque de finan ce ment et d'en ga ge‐ 
ment poli tique « les empêchent d'être plus proac tifs en la matière ». La
moitié des PME inter ro gées consi dère que ce même chan ge ment
clima tique peut offrir « une opportunité (http://www.actu-environnement.c

om/ae/news/business-climate-summit-carbone-climat-hollande-24558.php4)  »
supplé men taire de créa tion de parte na riats entre les collec ti vités
locales et les entre prises. « Les villes seront au cœur de la problé ma‐ 
tique clima tique. C'est dans les villes que se trouvent les petites et
moyennes entre prises (PME/PMI) qui consti tuent la colonne verté brale
écono mique de notre société, mais qui sont aussi les plus vulné rables
aux risques de catas trophes naturelles », a souligné Henri De Castries,
P.-D.G. du groupe Axa, après avoir analysé, dans une étude, les stra té‐ 
gies d'adap ta tion des entre prises. Bien que 77 % des PME consi dèrent
que le chan ge ment clima tique «  fait courir un risque à long terme à
leur entreprise  », seules 26  % ont mis en œuvre des plans de rési‐ 
lience (utili sa tion plus effi cace des ressources hydriques, adap ta tion
des normes des bâti ments aux condi tions clima tiques futures et aux
événe ments clima tiques extrêmes, construc tion d'ou vrages anti- 
inondations, rehaus se ment des digues…).
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Le Busi ness & Climate Summit a montré combien les grandes entre‐ 
prises mondia li sées se disent prêtes à opérer le tour nant vers la
société bas- carbone à condi tion que les gouver ne ments leur offrent
un cadre stable défi nis sant des règles claires pour évaluer la perti‐ 
nence des actions mises en œuvre. Elles réclament égale ment que les
banques les aident à investir dans des infra struc tures nouvelles.
Certes, si le poids de la tran si tion repose large ment sur les épaules
des entre prises, le chan ge ment clima tique impose une respon sa bi lité
socié tale élargie à l’ensemble des acteurs. Parmi ceux- ci, les villes, en
2015, appa raissent comme des forces de propo si tion et de déci sion
qui s’imposent dans l’arène des négociations.
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2.4.  Les villes (cf. article d’I. Roussel)

On sait quels sont les enjeux clima tiques portés par les villes, grosses
émet trices de GES  : trans port, bâti ment et même produc tion
d’énergie, sans oublier la vulné ra bi lité des cita dins devant les cani‐ 
cules renfor cées par l’îlot de chaleur et la pollu tion atmo sphé rique. Il
faut rappeler l’urba ni sa tion galo pante du monde, puisqu’en 2050 on
estime que 70 % de la popu la tion mondiale habi tera dans les villes qui
seront très majo ri tai re ment asia tiques. Les villes vont devenir, dans
les décen nies à venir, le lieu privi légié où se joue l’aven ture humaine,
puisqu’en repré sen tant moins de 2 % de la surface de la terre, elles
dégagent 70 % des émis sions de CO  ; elles repré sentent ainsi un des
moteurs de la muta tion de la société vers la sobriété.
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En raison du rôle essen tiel joué par les collec ti vités terri to riales, M.
Dele barre et R.  Dantec avaient, dans un  rapport 26, réclamé qu’une
place impor tante soit réservée aux villes au sein des négo cia tions
onusiennes. L’orga ni sa tion et le succès du « Sommet Mondial Climat
et Terri toire » (cf. compte rendu dans ce numéro) qui s’est déroulé à
Lyon au début du mois de juillet 2015, témoignent d’une montée en
puis sance du souhait des acteurs terri to riaux à être asso ciés aux
négo cia tions clima tiques menées par les États. Les villes, souvent en
phase avec une mobi li sa tion citoyenne qui dyna mise les poli tiques
locales, se sont saisies du problème clima tique  ; les plus en pointe
d’entre elles ont montré combien, par leurs initia tives variées, elles
ont pu être à l’origine d’inno va tions mettant en œuvre la muta tion
cultu relle vers laquelle entraînent le chan ge ment clima tique et la
maîtrise des GES.
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Dans ce contexte d’une forte dyna mique urbaine consciente d’une
muta tion néces saire vers la maîtrise du carbone, les villes du monde
entier sont appe lées à faire face à un ensemble de problèmes
communs qui les rapprochent au- delà des régle men ta tions qui
restent de la respon sa bi lité des États. Elles se sont struc tu rées au
sein d’orga nismes reconnus sur l’action clima tique locale (ICLEI, C40,
UCLG) visant à porter une voix commune (Compact of Mayors,
Compact of local States and Regions) dans les négo cia tions inter na‐ 
tio nales, mais aussi à peser sur le monde écono mique. Grâce à la
force que prennent ces alliances, une synergie entre les villes et les
entre prises se met en place pour béné fi cier des expé riences,
heureuses ou malheu reuses, des collec ti vités ayant initié une tech‐ 
nique ou un système inté res sant. Cepen dant, les villes, pour conti‐ 
nuer à contri buer aux objec tifs bas- carbone et rendre viables ces
lieux qui concentrent plus de la moitié de l’huma nité, doivent trouver
des finan ce ments. L’enjeu consiste à favo riser l’accès des grandes
métro poles des pays émer gents aux marchés de capi taux et à mettre
en œuvre un accès des collec ti vités aux finan ce ments inter na tio naux,
et notam ment ceux des banques de déve lop pe ment et du Fonds Vert
pour le Climat. Cette inter ro ga tion contribue à mettre en évidence le
rôle essen tiel que le système bancaire est appelé à jouer au cours de
la tran si tion, avec l’aide de l’inter ven tion des États pour la mise en
œuvre des taxes et des règle ments indispensables.
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3.  Les enjeux présentés par la
COP pour ces diffé rentes
parties prenantes
Ces diffé rentes compo santes de la société civile, dont les objec tifs et
les carac té ris tiques forment le fil conduc teur de ce numéro de la
revue, ne peuvent agir seules. Le processus onusien présente des
limites mais il offre un moment de partage et de débats dans une
ambiance mouve mentée et décrite par C.  Buffet 27  :  «  Les arènes
clima tiques restent des carre fours excep tion nels entre repré sen tants
poli tiques des États, acteurs multiples, think tank, monde acadé mique,
busi ness, société civile, pour lancer et diffuser des idées, des tech no lo‐ 
gies, des solu tions, et débattre de ques tions qui n'ont pas (ou plus)
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d'autres forums d'en ver gure : déve lop pe ment (vert), équité, respon sa bi‐ 
lité, soli da rité mondiale. Des rencontres où l’on fait l'in ven taire du
chemin parcouru et celui qui reste à parcourir. Dans le bilan de ces
quinze années de COP, le off a fina le ment été plus fruc tueux que le in.
Supprimer ces arènes serait ainsi une régres sion et un gâchis. »

3.1.  Les États doivent fixer des règles pour
attri buer les finan ce ments et les
rendre transparents

Baptisée  «  Common Prin ciples for Climate Change Adap ta tion
Finance Tracking »   (http://logi4.xiti.com/go.click?xts=284366&s2=13&clic=T&typ

e=click&p=010-gcc-mdb-idfc-adaptation-common-principles.pdf&url=http://pubdocs.

worldbank.org/pubdocs/publicdoc/2015/7/222771436376720470/010-gcc-mdb-idfc-a

daptation-common-principles.pdf)(Prin cipes communs de suivi des finan ce‐ 
ments pour l'adap ta tion au chan ge ment clima tique), cette initia tive
tend à définir le suivi du finan ce ment de la lutte contre le chan ge‐ 
ment clima tique.La capa cité d'as surer un suivi systé ma tique des flux
finan ciers devant soutenir l'adap ta tion serait une avancée majeure
pour aider les sociétés à mieux gérer les effets néga tifs du chan ge‐ 
ment clima tique. Pour cela, la ques tion de l’évalua tion des béné fices
apportés par les projets sur la maîtrise du climat ou sur l’adap ta tion
est essen tielle. Or, souvent, les projets ne sont pas néces sai re ment
centrés sur le climat, mais ils peuvent apporter des co- bénéfices. Un
inves tis se ment  à  «  co- bénéfices climat  »  œuvre pour le déve lop pe‐ 
ment d’un pays et permet, dans le même temps, de réduire ses émis‐ 
sions de gaz  à  effet de serre.  (cf. entre tien avec P.  Fores tier) Mais à
partir de quel moment le béné fice « climat » d’un projet lui permet- il
d’être financé par un fonds climat plutôt que d’émarger au finan ce‐ 
ment du déve lop pe ment  ? La plupart des actions des ONG peuvent
être label li sées « adap ta tion » car elles réduisent la vulné ra bi lité mais
elles s’inspirent plus du déve lop pe ment durable que du chan ge ment
clima tique. Le rapport publié par le Sénat 28« sur les finan ce ments en
matière de lutte contre le chan ge ment clima tique en faveur des pays
les moins avancés », rédigé par F. Keller et Y. Collin (2015), présente
des préco ni sa tions pour rendre ces finan ce ments plus perti nents
et efficaces.
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3.2.  Les États cherchent à encou rager le
monde de la finance à s’orienter vers des
inves tis se ments « verts »

Les orga nismes finan ciers, pour trouver leur intérêt et surmonter le
risque lié à ces nouveaux inves tis se ments, doivent être encou ragés et
confortés par les États.Le PNUE a publié à cette occa sion un rapport
(« The Coming Finan cial Climat » 29) sur les mesures à prendre pour
adapter le système finan cier à l’enjeu clima tique. Ces signaux, encore
faibles pour le moment, donnent à penser qu’au sein de la finance, les
infra struc tures et équi pe ments verts commencent à être regardés
avec intérêt. De nouveaux produits appa raissent, comme les obli ga‐ 
tions vertes, dont le nombre a beau coup augmenté ces dernières
années, mais un enca dre ment de ce dispo sitif est néces saire pour
s’assurer que les fonds collectés soient bien utilisés pour faire baisser
les émis sions de CO . Des acteurs finan ciers lourds, comme certains
fonds de pension, commencent à prendre des enga ge ments clima‐ 
tiques au sein d’initia tives inter na tio nales, telles que le  Montreal
Carbon Pledge  ou la  Port folio Decar bo ni za tion Coali tion. Des fonds
d’inves tis se ment évaluent l’impact carbone de leur porte feuille
d’inves tis se ments. Le monde finan cier commence à inté grer l’enjeu
clima tique, non plus seule ment comme un sujet dit « extra finan cier »
et de « respon sa bi lité sociale et envi ron ne men tale » mais comme un
risque finan cier poten tiel majeur sur les modèles écono miques des
entre prises et sur la stabi lité finan cière (rapport  Canfin 30). Cette
évolu tion du monde de la finance est un indi ca teur précieux sur
l’impor tance qu’accorde la société à l’enjeu clima tique. Néan moins,
pour aller plus loin, l’ensemble du monde de la finance a besoin des
États pour définir des règles communes et imposer la trans pa rence
des flux.
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3.3. La COP a aussi pour objectif de mettre en
avant des solutions

C’est en effet la volonté de F. Hollande de créer «  l’agenda des solu‐ 
tions » et la plate- forme des bonnes pratiques. Depuis le sommet de
New York, en septembre 2014, deux initia tives ont été lancées pour
renforcer l'ac tion en faveur du climat : le Plan d'ac tions Lima- Paris et
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la plate- forme Nazca (Non State Actor Zone for Climate Action). Ces
outils doivent montrer que des très nombreux terri toires, de très
nombreux acteurs, souvent avec un temps d’avance sur les États et
les gouver ne ments, apportent des réponses opéra tion nelles et
probantes aux défis du dérè gle ment clima tique. Il s’agit de faire
connaître ces démarches et ces réali sa tions pour encou rager leur
diffu sion, mutua liser et géné ra liser les meilleures pratiques, prouver
qu’un autre modèle de déve lop pe ment, de société et au bout du
compte de civi li sa tion, est aujourd’hui possible et qu’il s’invente d’ores
et déjà sur le terrain où l’après carbone est en marche. La portée de
cette dyna mique excède le temps des négo cia tions offi cielles et, si
elle pousse à conclure un accord ambi tieux, elle est destinée à
s’ampli fier au- delà du sommet de Paris. Il a toute fois manqué à cette
initia tive une élabo ra tion préa lable de critères clairs pour sélec‐ 
tionner les projets mis en avant, malgré l’alerte tirée large ment en
amont par les ONG 31.

3.4.  Les États doivent prendre en charge des
mesures de transition

L’abandon des inves tis se ments dans les éner gies fossiles repré sente
un tour nant impor tant, mais ces nouvelles orien ta tions supposent de
mettre en place des mesures de tran si tion qui restent à la charge des
États. Le fait de laisser dans le sous- sol quatre cinquièmes des éner‐ 
gies fossiles pour construire un monde décar boné ne se fera pas sans
assurer des recon ver sions et des compen sa tions à tous ceux qui,
actuel le ment, détiennent un emploi grâce à l’exploi ta tion des éner‐ 
gies fossiles. La tran si tion indus trielle suivie par l’Alle magne de l’Est
peut fournir un bon exemple de recon ver sion d’une économie locale
fondée sur des indus tries lourdes vers la produc tion de
nouvelles technologies.

52

3.5.  Un accord supra na tional a surtout pour
objectif de mobi liser l’ensemble des parties
prenantes autour d’un objectif commun

Ceci suppose une réflexion coor donnée de la part des acteurs direc‐ 
te ment impli qués sur ces sujets : les États produc teurs et consom ma‐ 
teurs, les entre prises, les villes, les inves tis seurs et les consom ma ‐
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teurs. Or derrière des chan ge ments plus ou moins anodins ou indo‐ 
lores se pose la ques tion bien plus radi cale de la réduc tion néces‐ 
saire, choisie ou contrainte, des habi tudes de consom ma tion, en
raison du carac tère insou te nable de l’exploi ta tion de toutes les éner‐ 
gies fossiles dispo nibles. Il est évident que seule une mobi li sa tion
poli tique peut coor donner les aspi ra tions des entre prises, des États,
des villes et des citoyens du monde. Cet accord ne peut s’établir qu’à
partir d’une déli cate alchimie entre les initia tives locales ouvrant des
possi bi lités et des prin cipes autour desquels devraient s’accorder
l’ensemble des parties prenantes. Le méca nisme des COP revêt donc
un carac tère d’absorp tion des contes ta tions sans verser dans un
unani misme dange reux ou facile.

Conclusion
Les alertes données par les rapports du GIEC et de nombreux scien ti‐ 
fiques ont mis en route une formi dable machine, motivée essen tiel le‐ 
ment par la réduc tion des GES, qui demande des trans for ma tions
fortes du système éner gé tique. Celles- ci sont béné fiques autant par
leurs effets colla té raux, préven tion des risques sani taires, écono mies
d’énergie, que par la maîtrise du climat qu’elles peuvent induire. Ces
chan ge ments, pour être partagés avec l’ensemble des pays, ont
besoin de se référer à des indi ca teurs et à des méthodes que les
accords supra na tio naux doivent construire. Mais avant même de
disposer de méthodes stabi li sées, les diffé rentes compo santes de la
société civile se sont mises en mouve ment et ont commencé à
changer le logi ciel utilisé par les éner gies fossiles. Cepen dant,
l’avène ment d’une nouvelle ère est très complexe et demande une
coor di na tion entre toutes les parties prenantes. Est- elle possible  ?
Peut- elle mobi liser l’ensemble de l’huma nité ?
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Si la plupart des acteurs ont pour objectif la construc tion d’une
société bas- carbone, les leviers utilisés pour mobi liser les mili tants
sont néces sai re ment secto riels et adaptés pour être en phase avec
l’une ou l’autre des sensi bi lités, ce qui donne, au final, une vision
extrê me ment chao tique des actions entre prises. Autant les premières
inves ti ga tions scien ti fiques sur le climat s’inté res saient à l’évolu tion
de la physico- chimie de l’atmo sphère, autant, actuel le ment, les
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NOTES

1   United Nations Frame work Conven tion on Climate Change.

2   http://www.appa.asso.fr/national/Pages/article.php?art=821

3   http://www.solutionscop21.org/wp- content/uploads

/2015/10/Resultats_EtudeIFOP_Septembre2015.pdf

connais sances se sont dépla cées vers le local, et surtout elles sont
utili sées pour l’action mais dans des registres extrê me ment variés.

La ques tion posée est de savoir si les insti tu tions onusiennes ont la
capa cité de s’ouvrir aux dimen sions supra- étatiques liées à la défense
de valeurs univer selles et, en même temps, d’inté grer des aspi ra tions
secto rielles et locales. Or le rôle des Nations Unies est ambigu : d’une
part, il orga nise des confé rences au cours desquelles la société civile
mondiale est mise en valeur (la Confé rence de Paris accueillera au
moins 40 000 personnes) ; de l’autre, une fois les lampions de la fête
éteints, ce sont les États membres qui décident de tout. La « respon‐ 
sa bi lité commune mais diffé ren ciée » instaurée avec le Proto cole de
Mont réal insiste sur les souve rai netés. L’intérêt des pays pauvres peut
passer après celui des pays les mieux orga nisés pour l’accès au finan‐ 
ce ment, comme l’avait prouvé l’échec des finan ce ments NDP. La
société civile est un pilier impor tant d’une gouver nance globale plus
démo cra tique et plus en phase avec les réalités de l’inter dé pen dance.
Or, célé brée en Occi dent, la société civile est soumise à rude épreuve
dans plusieurs des pays clés aux plans géopo li tique et climatique.
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Pour parvenir à l’instau ra tion d’une nouvelle économie décar bonée et
porteuse de valeurs univer selles, seule une mobi li sa tion collec tive des
diffé rentes parties prenantes serait suscep tible de pour suivre les
actions et d’enri chir l’agenda des solu tions, au- delà des COP. Le défi
est exor bi tant puisqu’il y va de la survie de l’huma nité dans ce qu’elle
a de plus essen tielle, à savoir la recon nais sance de la dignité de
chaque indi vidu et de son droit à vivre décem ment dans une « maison
commune  » équi ta ble ment partagée et déve loppée. La COP-21 n’est
qu’un moment de cette grande mobi li sa tion qui, au jour le jour, devra
être confrontée à la réalité des inté rêts contra dic toires, longs à
démêler, tandis que l’horloge du dérè gle ment clima tique s’accélère.
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